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amalganation s'effectua en vertu de
pouvoirs donnés par un acte de la Lé-
gislature coloniale et porta le nom de
compagnie du câble anglo-américaine.
C'est cette compagnie qui prétend
maintenant au droit de monopole sur
l'ile, en même temps que pour son
câble dans la Nouvelle-Ecosse. Certai-
nement elle ne prétend pas avoir
<les raisons légales d'atterrer ses câbles
sur les rives de la Puissance; ils ont
seulement affirmé qu'ayant un droit
de possession de vingt années, la Puis-
sauce ne devait pas législater pour les
priver d'exercer ces priviléges. Comme
de raison cette prétention ne fut pas
admise par le gouvernement, et d'ail-
leurs, les actions de -la compagnie
étaient en partie tenues, et la plus
grande partie de la valeur des biens,
était la propriété de ceux qui n'ont
seulement jamais possédé le monopole
limité dont il a parlé, et qui n'ont ac-
quis les droits qu'ils posssèdent main-
tenant que par l'amalgamation effee-
tuée depuis deux ans. Dans les
différends qui se sont soulevés l'année
dernière, principalement devant le
comité du Sénat, et jusqu'à un certain
point devant le comité de cette Cham-
re, on a prétendu qu'à peu près sept

millions sterling, le capital possédé par
cette compagnie, était le montant de
biens affecté par ce bill. Mais nous
savons maintenant par les plus hautes
opinions légales en Angleterre, que ça
n'affectait que les biens compris dans
les limites de l'acte de 1854, voulant
dire, les priviléges sur les rives, et le
câble mineur à travers les détroits.
Ils ont à cet effet l'opinion de Sir
RICe I» BtGALLEY, et Sir HENRY.
JAMEs, ils ont même plus que cela
dans la récente dépêche de Lord CAR-
NARVON au gouverneur de Terreneuve
en date du 17 Novembre 1874. Dans,
cette dépêche il est dit: " En ce qui
regarde le conflit d'opinions légales
auxquelles vous référez dans votre
dépêche, j'ai cru qu'il était désirable
dans l'intérêt de votre gouvernement
de consulter les officiers en loi de la
Courone sur le sujet, savoir, le pouvoir
d'acheter conféré au gouvernement de
Terreneuve par la section 15 de l'acte
référé plus haut; c'est-à-dire, si ce gou-
vernement peut acheter tous les jut.
rêts de la compagnie pour la valeur
actuellement évaluée de la ligne télé-

AoM, . ackMit

graphique, ses fils, ses câbles, ses appa-
reils, ses vaisseaux et toute autre chose
qui s'y rattachent, ou si quelqu'autre
réclamation pouvait être faite par la
compagnie en compensation de laperte
du monopole qui serait terminé par cet
achat, ou pour tout autre droit, trans-
porté par l'acte,et de plus sur la position
qu'il serait avisable que le gouverne-
ment de Terreneuve prendrait en vue de
déterminer ses pouvoirs d'achat. Je
suis conformément avisé que les ex-
pressions, " autre propriété" et "toute
autre propriété qui s'y rattache" em-
ployées dans la 15ème section de l'acte
de 1854 ne signifiaient que les pro-
priétés seulement de même nature que
celles mentionnées dans les parties de
la section qui précèdent immédiate-
ment ces expressions. C'est pourquòi,
sur paiement du montant accordé
comme la valeur des lignes télégraphi-
quesý fils etc., etc., sous les dispositions
le la section mentionnée plus haut,

l'entreprise de la compagnie de télé-
graphe deviendra investie à SA MAJESTÉ
et la compagnie de télégraphe ne
pourra pas insister sur des arbitres
pour se- faire accorder un montant en
compensation de son bon vouloir, ou
pour la perte du monopole. ' Ceci
établit clairement le fait que dans
l'opinion des officiers en loi, passés et
présents, de la Couronne en Angleterre,
le gouvernement de Terreneuve, peut,
en en donnant avis, terminer le
monopole, et serait responsable pour
ce qui est prévu par l'acte de 1854, et
qu'ils n'ont rien du tout à faire avec la
valeur du câble à travers l'Atlantique.
C'est una affaire parfaitement à part,
de l'acte de 1854, parce qu'il n'ajamais
été construit par cette compagnie.
Ceci étant la position de l'affaire, le
gouvernement de la Puissance a trouvé
le temps convenable pour passer un
acte qui réglerait à l'avenir, les opéra-
tions d'aucunes compagnies qui vou-
draient faire des affaires dans la Puis-
sance, et en conséquence le présent
bill pourvoit à de tels règlements. Il
peut dire que depuis que cette Chambre
est assemblée, il a reçu une informa-
tion du gouvernement de Terreneuve,
qu'ils avaient donné avis à la compa-
gnie du câble, de leur intention d'ache-
ter, comme ils peuvent le. faire en
aucun temps avant le mois de mai de
cette année. Il y a une raison subs-


